
DÉBATS DES COMMUNES

Canada a déjà indiqué, par la voix du premier ministre, que nous
retirerions nos troupes et nous ne sommes pas seuls à avoir
exprimé une telle opinion.

Les Français et les Anglais, qui avec nous, ont le plus de
troupes impliquées dans la force de paix dans l'ex-Yougoslavie,
ont exprimé la même opinion. Mais, pour le moment, nous
pensons que cet embargo peut être maintenu et que les contrôles
peuvent être efficaces, de nature à ne pas compromettre la
mission des Nations Unies.

[Traduction]

LE CONTRÔLE DES ARMES À FEU

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, ce week-end, le ministre de la Justice a de nouveau dit
souhaiter établir un système universel d'enregistrement des ar-
mes à feu au Canada.

Le ministre va-t-il admettre que, depuis la mise en oeuvre
d'un système universel d'enregistrement des armes de poing au
Canada, l'utilisation de ces armes à des fins criminelles a aug-
menté? Va-t-il reconnaître ce paradoxe?

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, oui, mais, si
vous me le permettez, je voudrais dire que je ne crois pas que cela
permette d'en arriver logiquement à la conclusion que cela prou-
ve qu'il est inutile d'enregistrer toutes les armes à feu au Canada.

Je voudrais préciser que l'utilisation des armes de poing à des
fins criminelles, depuis quelques années, est un phénomène
qu'on constate surtout dans les centres urbains et que cette
situation découle de l'entrée au pays d'armes illégales en contre-
bande.

Notre proposition portera notamment sur les façons d'empê-
cher l'entrée d'armes illégales au pays. Nous ne parviendrons
jamais à le faire parfaitement, mais nous pouvons améliorer la
situation actuelle.

De plus, je voudrais dire très brièvement, en ce qui a trait à
l'enregistrement des armes d'épaule, qu'il faut se rappeler que,
dans les régions rurales, le taux de mortalité attribuable à des
armes à feu est supérieur à celui qui existe dans les régions
urbaines et que cette situation découle principalement des armes
d'épaule, pas des armes de poing.

M. Monte Solberg (Medicine Hat, Réf.): Monsieur le Prési-
dent, le ministre de la Justice vient apporter de l'eau à notre
moulin. Il faut mettre l'accent sur le contrôle de la contrebande et
ce genre de choses.

Le professeur Garry Mauser de l'Université Simon Fraser, a
publié un rapport qui estime que l'enregistrement universel des
armes à feu au Canada coûtera au minimum un demi-milliard de
dollars et que le coût total pourrait même aller jusqu'à un mil-
liard de dollars.

Étant donné l'échec des programmes actuels d'enregistrement
pour ce qui est d'enrayer la criminalité, ainsi que la situation
financière catastrophique de notre pays, comment le ministre
peut-il justifier d'envisager cette nouvelle initiative très coûteu-
se?

Questions orales

L'hon. Allan Rock (ministre de la Justice et procureur
général du Canada, Lib.): Monsieur le Président, si le gouver-
nement décidait d'adopter un système universel d'enregistre-
ment, sitôt après avoir annoncé cela à la Chambre, j'enverrais à
ce professeur de l'Université Simon Fraser une copie de l'analy-
se des coûts que nous avons effectuée.

Nous n'allons jamais mettre en oeuvre un système d'enregis-
trement aussi coûteux que cela.
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Quoi qu'il en soit, si notre gouvernement décide d'établir ce
type de système, ce sera parce que notre objectif fondamental
consiste à accroître la sécurité publique au Canada.

LE TRANSPORT DU GRAIN

M. Len Taylor (The Battlefords-Meadow Lake, NPD):
Monsieur le Président, la position du gouvernement à l'égard des
subventions au transport du grain comporte un certain nombre de
contradictions que j'aimerais évoquer aujourd'hui.

Le ministre du Commerce international dit qu'il faut abolir la
subvention du Nid-de-corbeau et que le plus tôt sera le mieux.
Le ministre des Transports affirme vouloir que son ministère
supprime la subvention. La semaine dernière, son sous-ministre
a dit: «En ce qui concerne la subvention du Nid-de-corbeau, le
gouvernement doit prendre une autre direction.» Même le minis-
tre de l'Agriculture a reconnu la nécessité des compressions, tout
en laissant entendre publiquement qu'il continue de défendre le
maintien de la subvention du Nid-de-corbeau au Cabinet.

Voici ma question au ministre de l'Agriculture et de l'Agroali-
mentaire: Défend-il la subvention du Nid-de-corbeau contre les
attaques? Est-il prêt aujourd'hui à s'exprimer clairement sur la
question et à faire savoir aux agriculteurs des Prairies que le
gouvernement fédéral a l'intention d'assurer le transport du
grain par chemin de fer en maintenant la subvention du Nid-de-
corbeau...

Le Président: Je donne la parole au ministre de l'Agriculture.

L'hon. Ralph E. Goodale (ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire, Lib.): Monsieur le Président, j'ai traité as-
sez longuement de la question dans un discours que j'ai prononcé
la semaine dernière au congrès annuel de l'Union des produc-
teurs de grain qui a eu lieu à Calgary. Dans le souci d'économiser
le temps précieux de la Chambre, je serai heureux de faire
parvenir au député une copie de ce discours.

J'aimerais renseigner le député sur ce qui se passe actuelle-
ment. Comme le ministre des Transports et moi l'avions promis,
il y a quelques mois, nous sommes engagés dans une dernière
série d'entretiens avec des agriculteurs et des organisations
agricoles au sujet des modifications à apporter à la Loi sur le
transport du grain de l'Ouest. Plus tard aujourd'hui, j'aurai
l'occasion d'en parler avec les ministres de l'Agriculture des
Prairies. Au cours des deux prochains mois, le ministre des
Transports et moi traiterons de la question avec toutes les gran-
des organisations agricoles de notre pays.

Notre objectif est d'arrêter la position du gouvernement à
l'égard de la Loi sur le transport du grain de l'Ouest pour que
nous puissions formuler des propositions à nos collègues du
Cabinet au début de la prochaine année.
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